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APPENDICE "H" 

 

CONDITIONS SUPPLEMENTAIRES CONCERNANT LE NAVIRE AFFRETE 

 
1. L'entrepreneur doit maintenir le navire, les moteurs, les engins et l'équipement en bon état 

pendant toute la durée du contrat et doit payer toutes les réparations, les rénovations et la 
maintenance nécessaires. 
 

2. L‘entrepreneur doit : 
 

a. indemniser et tenir à couvert le Canada contre l'ensemble des réclamations pour perte 
ou dommages au navire ou à tout autre bien, moteur, engin ou équipement survenant 
pendant l'affrètement ainsi que les réclamations pour blessures ou dommages causés 
aux personnes ou aux biens à bord du navire, à l'exception des blessures et des 
dommages causés aux biens des employés ou des mandataires du Canada; 

 
b. veiller à ce que les activités soient effectuées par des représentants autorisés du 

Canada, nommés par l'autorité technique; 
  
c. veiller à ce que les vêtements de flottaison individuels pour toutes les personnes à 

bord du navire soient facilement accessibles en tout temps;      
 
d. interdire la consommation ou la possession de drogues illégales ou d'alcool. Le 

contrat sera résilié pour manquement si un membre de l'équipage est trouvé sous 
l'influence de ces drogues ou de substances intoxicantes lorsqu'il est en service. 

 
3. Si le navire est hors d'état, n'est pas en état de marche ou est désarmé sans le consentement du 

Canada, ce dernier ne sera pas responsable de payer la location du navire pendant cette période. 
Si cette période dépasse une semaine, le Canada peut mettre fin au contrat immédiatement pour 
manquement. 

 
4. Si un engin ou de l'équipement nécessaire à l'exploitation efficace du navire aux fins du présent 

contrat n'est pas en état de marche pendant une période de temps, la location du navire ne sera 
pas payée pendant le temps perdu. De plus, si pendant le voyage, la vitesse est réduite en raison 
d'une défectuosité ou d'une défaillance de l'une des parties de la coque, de la machinerie ou de 
l'équipement, le temps perdu sera déduit de la période de location. Le Canada sera le seul juge 
de la capacité du navire. 

 
5. Si le navire ne peut être utilisé de façon sécuritaire dans la zone de travail en raison des 

conditions de la mer ou météorologiques, l'affrètement sera annulé pour la journée et un 
paiement au pro rata sera versé à l'entrepreneur pour cette période, tel que convenu par le 
représentant de l'entrepreneur et le représentant du Canada et conformément aux conditions du 
présent contrat. 

 
6. Si les détails fournis par l'entrepreneur et énoncés dans le présent contrat sont incorrects ou 

trompeurs, le Canada peut, à sa discrétion, mettre fin au présent contrat pour manquement. 

 

 


